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PROCÈS-VERBAL DE CONSTAT 
 

 
 
L’AN DEUX MILLE VINGT-ET-UN 
Et le QUINZE MARS 
 
 
 
 
 
A la requête de : 
 

PARC EOLIEN D’ANDILLY-LES-MARAIS, société par actions simplifiée au capital social de 1.000 €, 
inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de BORDEAUX sous le numéro B 884 561 598, 
dont le siège social est sis 213 cours Victor Hugo à BEGLES (33323), agissant diligence de ses 
représentants légaux domiciliés audit siège en cette qualité. 

 
 
Laquelle m’a fait l’exposé suivant, par l’intermédiaire de Monsieur Simon DUTOT, de la société 
VALOREM S.A.S (RCS BORDEAUX 395388739), 213 Cours Victor Hugo, 33130 BEGLES Cedex, 
en sa qualité de coordinateur : 
 

Par arrêté préfectoral du 5 mars 2021, la Préfète de la Charente a prescrit l’ouverture d’une enquête 
publique du lundi 29 mars 2021 au jeudi 29 avril 2021 inclus, pour l’exploitation d’une installation 
classée pour la protection de l’environnement, et concernant le projet d’implantation d’un parc éolien de 
trois aérogénérateurs et un poste de livraison sur la commune d’Andilly-les Marais. 
 
Un affichage de l’avis d’enquête publique a été réalisé dans les 15 mairies situées autour du projet 
éolien, ainsi que 4 affichages sur sites. 
 
Pour la défense de nos droits et la sauvegarde de nos intérêts, nous souhaitons faire constater par un 
huissier de justice l’existence de l’ensemble de ces affichages.  
 
Nous vous requérons à cet effet. 
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Déférant à cette réquisition, 
 
Je, soussigné, Eric FILHOL, huissier de justice associé au sein de la S.E.L.A.S. Alexandre & Associés, 
huissiers de justice, dont le siège est 224 rue Fontchaudière à ANGOULÊME, et les  bureaux annexes 4 
rue Jean Taransaud à COGNAC, 3 place d’Armes à RUFFEC et 11 rue André Bouyer à VILLEBOIS 
LAVALETTE,  
 
 
Me suis rendu le 15 mars 2021 aux lieux indiqués ci-après pour procéder aux constatations suivantes : 
 
 
 

CONSTATATIONS SUR SITES 
 
 

4 panonceaux jaunes d’avis d’enquête publique – format règlementaire A2 - 
 

Affichage sur des panneaux situés en bordure de la voie publique, visibles et lisibles de la voie publique 
par tous aux emplacements indiqués sur les plans de situation ci-dessous. 
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1°) A 15 heures 45, j’ai constaté l’affichage du premier panneau :  
La Maréchalerie 
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2°) A 15 h 47,  j’ai constaté l’affichage du second panneau :  
Le long de la N137 
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3°) A 15 h 50,  j’ai constaté l’affichage du troisième panneau :  
L’Anneray 
  
 

 
 

  

 
 



- 6 / 25 - 

4°) A 15 h 54,  j’ai constaté l’affichage du quatrième panneau :  
Le Fief du Loup 
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CONSTATATIONS EN MAIRIES 
 
Sur panneaux d’affichages, dans les mairies des 15 communes. 
 
ANGLIERS-CHARRON-DOMPIERRE SUR MER-ESNANDES-LONGEVES-MARANS-NUAILLE D’AUNIS-
SAINTE-SOULLE-SAINT JEAN DE LIVERSAY-SAINT OUEN D’AUNIS- SAINT SAUVEUR D’AUNIS-SAINT 
XANDRE-VERINES-VILLEDOUX-ANDILLY LES MARAIS.  
 

1°) A 11 h 26, j’ai constaté en mairie  de  VERINES, l’effectif affichage de l’avis d’enquête 
publique et de l’arrêté. 
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2°) A 11 h 48, j’ai constaté en mairie d’ANGLIERS, l’effectif affichage de l’avis d’enquête 
publique et de l’arrêté.  
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3°) A 12 h 03, j’ai constaté en mairie  de  SAINTE-SOULLE, l’effectif affichage de l’avis d’enquête 
publique et de l’arrêté.  
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4°) A 12 h 18, j’ai constaté en mairie de SAINT-OUEN-D’AUNIS, l’effectif affichage de l’avis 
d’enquête publique et de l’arrêté. 
 

 
 
 

 
 
 



- 12 / 25 - 

5°) A 13 h 06, j’ai constaté en mairie de SAINT-XANDRE, l’effectif affichage de l’avis d’enquête 
publique et de l’arrêté.  
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6°) A 13 h 20, j’ai constaté en mairie de DOMPIERRE SUR MER, l’effectif affichage de l’avis 
d’enquête publique et de l’arrêté.  
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7°) A 13 h 54, j’ai constaté en mairie de VILLEDOUX, l’effectif affichage de l’avis d’enquête 
publique et de l’arrêté.  
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8°) A 14 h 17, j’ai constaté en mairie d’ESNANDES, l’effectif affichage de l’avis d’enquête 
publique et de l’arrêté. 
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9°) A 14 h 28, j’ai constaté en mairie de CHARRON, l’effectif affichage de l’avis d’enquête 
publique.  
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10°) A 15 h 09, j’ai constaté en mairie de MARANS, l’effectif affichage de l’avis d’enquête 
publique et de l’arrêté. 
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11°) A 15 h 31, j’ai constaté en mairie d’ANDILLY-LES-MARAIS, l’effectif affichage de l’avis 
d’enquête publique et de l’arrêté. 
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12°) A 16 h 05, j’ai constaté en mairie de LONGEVES, l’effectif affichage de l’avis d’enquête 
publique. 
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13°) A 16 h 15, j’ai constaté en mairie de NUAILLE D’AUNIS, l’effectif affichage de l’avis 
d’enquête publique et l’arrêté.  
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14°) A 16 h 27, j’ai constaté en mairie de SAINT-JEAN-DE-LIVERSAY, l’effectif affichage de l’avis 
d’enquête publique et de l’arrêté. 
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15°) A 16 h 41, j’ai constaté en mairie de SAINT-SAUVEUR-D’AUNIS, l’effectif affichage de l’avis 
d’enquête publique. 
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Et de tout ce qui précède, j'ai dressé le présent Procès-verbal de Constat pour servir et valoir ce que de 
droit. 
 
 
ANNEXE : un exemplaire de l’avis d’enquête publique. 
 
COÛT : CINQ CENT QUARANTE-NEUF EUROS ET VINGT CENTIMES 
 

 
C O U T 
******* 

(loi n° 2015-990 du 6 août 2015) 
 

 

Honoraires article L444-1 CC 450,00 
Frais de déplacement article A 444-48 CC 7,67 
 -------- 
TOTAL HT  457,67 
 91,53 
  Eric FILHOL 
 -------- Huissier de Justice associé 
TOTAL TTC 549,20  
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ANNEXE 

Avis d’enquête publique 

 



 

Arrêté du 5 mars 2021 

 

 
 

 



 

 
 

 

 

 

 



 

 



 

 



 

 

 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 


